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Réf : 20 – 98
PJ : 1, annexe technique à l’avis de l’État

Vous m’avez adressé pour avis votre Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) le 23 avril dernier
et je tiens tout d’abord à saluer votre engagement en faveur de la transition énergétique.

Le PCAET est l’occasion d’établir un projet de territoire en cohérence avec les objectifs nationaux de
neutralité carbone en 2050. Votre PCAET comporte bien un diagnostic, une stratégie et un plan d’action
comme le prévoit la réglementation mais n’intègre pas de trajectoire permettant d’atteindre un tel objectif.

En effet, les objectifs de votre PCAET en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre
(GES)  visent  l’atteinte  d’une  réduction  de  40 %  des  émissions  en  2050.  Or  la  loi  Énergie  Climat
promulguée le 8 novembre 2019 fixe de nouvelles ambitions en termes d’objectifs climatiques de la France
en visant une diminution des émissions de GES au minimum par un facteur 6 en 2050 par rapport aux
émissions de 1990, soit une réduction de plus de 83 % des émissions. Il conviendra donc d’intégrer cette
évolution dans vos engagements pour qu’elle corresponde aux objectifs nationaux et régionaux en matière
de transition énergétique.

Les  fiches-actions  de votre  PCAET sont  intéressantes  mais  pas  toujours  abouties  et  insuffisamment
opérationnelles. Il serait notamment bénéfique de mieux décrire les actions envisagées, de préciser les
moyens alloués à chaque action et de les intégrer dans un calendrier lorsque ce n’est pas le cas.

Par ailleurs, l’attention de votre collectivité devra se porter sur la gouvernance requise pour garantir une
mise en œuvre effective du PCAET. Ceci suppose tout d’abord une meilleure appropriation au sein de la
collectivité qui pourrait s’appuyer sur la désignation d’élus référents. Elle nécessite aussi une organisation
des services permettant  de s’assurer  de la mise en œuvre transversale  des actions du PCAET. Elle
suppose également d’accroître davantage l’implication des acteurs du territoire (entreprises, population,
partenaires…) dans la démarche, qu’il convient de prévoir dès à présent. A cet égard, le PCAET constitue
une étape importante.  En effet,  avec l’élaboration de ce plan, la communauté de communes devient
coordinatrice de la transition énergétique, ce qui doit vous encourager à continuer à mobiliser tous les
acteurs de votre territoire pour la bonne mise en œuvre des actions prévues.
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ANNEXE – Analyse détaillée du plan climat air énergie territorial (PCAET) de la
Communauté de communes du Pays Châtillonnais

Préambule – conformité aux attendus réglementaires d’un PCAET

Globalement le document apparaît insuffisamment finalisé : le manque de données de départ, de pilotes
bien identifiés, d’indicateurs de suivi chiffrés et d’échéances interroge sur la capacité de la communauté
de communes de mettre en œuvre le plan d’actions.

La stratégie définie en préambule indique prendre en compte la Stratégie Nationale Bas Carbone du
18/11/2015 avec  objectif  de réduction des  émissions  d’un facteur  4,  le  Schéma Régional  Climat  Air
Énergie de 2012, ainsi que la charte du futur Parc national.

Toutefois le contexte réglementaire et les objectifs ont beaucoup évolué avec la SNBC 2 et la loi Énergie
Climat  qui  visent  désormais  la  neutralité  carbone,  le  Schéma  Régional  d’Aménagement,  de
Développement Durable et d’Egalité des Territoires, SRADDET, définitivement adopté par la région en
juin 2020, tandis que le Parc national forestier est en ordre de marche depuis novembre 2019.

Le fait que le PCAET arrêté, transmis pour avis du préfet de région le 23 avril 2020 , soit inchangé par
rapport  au  projet  transmis  pour  avis  de  l’autorité  environnementale  en  décembre  2018,  explique  ce
décalage.

La stratégie doit  donc être revue pour prendre en compte la loi  Énergie Climat et viser  la neutralité
carbone en 2050.

Le plan d’actions porte bien sur  les secteurs d’activité attendus dans un PCAET et  propose un bon
nombre d’actions intéressantes.

Certaines actions manquent toutefois d’ambition et d’opérationnalité en ne prévoyant pas de budget ou de
calendrier et l’attention de la collectivité devra se porter sur la bonne mise en œuvre de ces actions.

I – Enjeux liés à la rénovation énergétique des bâtiments

a) L’engagement dans la rénovation énergétique du parc résidentiel

Le  diagnostic  du  territoire  a  mis  en  évidence  le  secteur  clé  de  l’habitat,  fortement  consommateur
d’énergie, le résidentiel représentant 36 % de la consommation d’énergie finale du territoire, et l’enjeu de
sa rénovation via la mise en place d’une plateforme de rénovation énergétique.

Le fait que cette plateforme, annoncée en décembre 2018, ne soit toujours pas mise en place en juillet
2020, traduit un manque d’ambition des élus, particulièrement regrettable au regard de la vétusté des
logements -74 % des logements construits avant la première réglementation thermique de 1974- et du
nombre élevé d’habitants au seuil de pauvreté.

En outre la rénovation énergétique est une priorité nationale, les territoires devant être au cœur de la
stratégie de massification et de lutte contre la précarité énergétique.

Au regard de ces enjeux, la mise en place de cette plateforme doit être engagée au plus vite. Elle pourra
s’inscrire dans le cadre du programme « Effilogis maisons individuelles » porté par le conseil régional BFC
en partenariat avec l’État et l’ADEME.

En  complément  de  cette  plateforme  de  rénovation  énergétique,  le  Programme  d’Intérêt  Général
Rénovation énergétique sera un outil pertinent à mobiliser

Il permettra notamment de faciliter l’accès aux aides ANAH pour les ménages éligibles afin d’atteindre
l’objectif de massification des rénovations : un accompagnement gratuit par l’opérateur conseil est en effet
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proposé aux propriétaires occupants, ce qui facilite l’accès à l’information/conseil sur les aides et la nature
des travaux à entreprendre.

S’agissant de la collectivité,  elle ne supportera que partiellement les frais  de l’accompagnement puis
qu’elle bénéficiera d’aide financière. Aussi, le lancement du PIG lui permettra d’élargir son champ d’action
et d’assurer une dynamique de l’emploi dans les domaines de la rénovation énergétique et des énergies
renouvelables.

b) L’enjeu de rénovation énergétique des bâtiments publics

- Pour ce qui concerne les bâtiments publics, la réflexion est très peu avancée puisqu’elle en est encore à
envisager des audits pour connaître l’état du parc et qu’aucune action concrète n’est envisagée pour
l’instant.

- À noter : les collectivités sont désormais tenues de respecter les nouvelles règles issues du « décret
tertiaire » (décret du 23 juillet 2019 et arrêté du 20 avril 2020) : tous les bâtiments à usage tertiaire de plus
de  1000 m²,  qu’ils  relèvent  du  secteur  marchand ou  non  marchand,  sont  maintenant  soumis  à  une
obligation d’action pour réduire leur consommation d’énergie.

L’ensemble du patrimoine des collectivités, au-delà du seuil de 1000 m², est donc concerné par le texte,
qu’il s’agisse de bâtiments administratifs, de piscines, patinoires et gymnases, de cantines et bâtiments
scolaires, d’ateliers, de bâtiments de stockage, de gares routières, etc.

Cette obligation est associée à celle de déclarer annuellement lesdites consommations énergétiques sur
une plateforme nationale en ligne « Operat ».

- Un programme d’action des collectivités territoriales pour l’efficacité énergétique (ACTEE 2) vient d’être
lancé. Ce programme, doté de 100 millions d’euros financés par des certificats d’économies d’énergie,
permettra d’accompagner les collectivités locales qui rénovent énergétiquement leurs bâtiments tout au
long de leurs projets : sensibilisation, formation, diagnostics, conseils techniques ou financiers ou encore
solutions de mutualisation.

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/gouvernement-accelere-renovation-energetique-des-batiments-
publics-et-lance-programme-100-millions

En lien avec l’action 4.4 d’accompagnement des entreprises locales et notamment de structuration de la
filière du bâtiment, il sera intéressant de promouvoir l’utilisation de matériaux bio-sourcés. Cela peut faire
l’objet d’une action du PCAET.
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II – Enjeux liés à la mobilité

Le deuxième secteur-clé pour la réduction des gaz à effet de serre et de la précarité énergétique des
ménages est celui du transport/mobilité, avec un territoire étendu où l’essentiel des déplacements se fait
en voiture individuelle, sans offre alternative structurée.

Les solutions devaient s’ordonnancer dans un plan de mobilité piloté par la communauté de communes
avec participation de la région, ce plan de mobilité étant détaillé dans l’action 2-1 du projet de PCAET.

Ce projet apparaît actuellement au point mort, et l’étape 1 de l’étude préalable des flux de mobilité au sein
du territoire est à réaliser.

La communauté de communes, qui est l’autorité organisatrice de la mobilité – AOM – pour le Châtillonnais
jusqu’au 31/03/2021, aura à se placer dans le calendrier de la mise en œuvre de la loi d’orientation des
mobilités – LOM.

La LOM prévoit  qu’à l’échelle du bassin  de mobilité soit  bâti  avec le département un plan d’actions
mobilité solidaire. Elle exige aussi l’élaboration d’une politique de mobilité par chaque AOM, qui est bien
l’échelon opérationnel.

Les bassins de mobilité ont été dessinés par la Région qui prévoit de réunir toutes les AOM en septembre
pour continuer la concertation avec elles et leur préciser la mise en œuvre de son rôle de chef de file.

L’axe 2 correspondant à la partie du plan d’action concernant la mobilité est à creuser notamment en
termes de moyen et d’opérationnalité. Il  serait  également opportun de capitaliser  sur  les moyens de
télécommunications mise en place pendant la récente période d’urgence sanitaire.

III – Énergies renouvelables

Le diagnostic  du  potentiel  des  énergies  renouvelables  présente  plusieurs  défauts qui  traduisent  une
finalisation hâtive :

- le projet de méthanisation de Dijon-céréales à Cérilly n’est pas mentionné alors qu’il couvre à lui seul
l’intégralité de l’objectif de production du territoire (300.000 tonnes de matières végétales méthanisées par
an, représentant une production de gaz de 15 à 30 millions Nm3)

- le potentiel issu de l’activité agricole est qualifié d’important sans préciser la nature de cet apport  : sous-
produits agricoles, lisier, CIVE, cultures dédiées ?

- si le développement du photovoltaïque sur terres agricoles n’est pas souhaitable, un potentiel important
est à identifier sur les toitures des bâtiments agricoles existants.

-  le  diagnostic  insiste  beaucoup  sur  l’éolien  dont  le  potentiel  est  jugé  intéressant  sans  analyser
précisément les contraintes d’implantation et d’acceptation .

L’importance  de  la  gouvernance  locale  des  projets  d’EnR  devrait  être  davantage  soulignée :  la
communauté de communes pourrait jouer un rôle clef dans l’essor des projets d’EnR en mobilisant les
habitants  pour  qu’ils  s’impliquent  dans  la  gouvernance  locale  aux  côtés  des  communes  en  étant
actionnaires et donc décisionnaires, avec une rémunération possible sous la forme de dividendes et/ou de
réinvestissement  dans  des  projets  locaux  de  maîtrise  des  consommations  d’énergie  (sensibilisation,
rénovation, mobilité…).

L’implication du SICECO, assistant à maître d’ouvrage pour ce PCAET, se traduit par des propositions
concrètes pour développer les énergies renouvelables : schéma EnR, cadastre solaire.

L’enjeu de produire localement de l’énergie renouvelable pose toutefois la question de l’échelle à laquelle
on  évalue  ce  potentiel.  La  proposition  d’inclure  des  mécanismes  d’incitation  au  développement  des
énergies renouvelables à l’occasion de la révision des PLU n’est pas à la hauteur des enjeux quand on
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sait  qu’il  n’existe  que 3 PLU sur  ce  territoire  qui  compte  107 communes ;  en outre  les  « Zones de
Développement de l’Éolien » évoquées dans l’action 4-7 n’existent plus depuis 2013.

La  bonne  prise  en  compte  des  enjeux  paysagers,  environnementaux  ou  énergétiques  requiert  des
réflexions à une échelle supra-communale : la mise en œuvre d’une planification intercommunale de type
SCOT ou PLUi permettra de jouer ce rôle.

Pour le photovoltaïque en toiture, la réalisation d’un cadastre solaire semble pertinente. La collectivité
peut se rapprocher des collectivités voisines pour éventuellement mutualiser le cadastre et diminuer les
coûts. Il est tout aussi important de prévoir son appropriation par les habitants afin de leur permettre
d’identifier les enjeux d’une réhabilitation des logements repérés comme énergivores. Le plan d’action
mériterait  ainsi  d’être enrichi  par une description précise de la structure en charge de l’animation du
cadastre solaire et des moyens de sensibilisation de la population qui seront déployés dans ce cadre.

IV – Alimentation

Le  territoire  souhaite  structurer  une  filière  alimentaire  locale  et  le  PCAET  prévoit  notamment  de
« Consommer  mieux,  plus  local »  en  déclinant  des  actions  autour  de  la  structuration  de  circuits
économiques de proximité. Dans ce cadre, il serait intéressant de travailler sur la restauration collective
pour  donner  des  débouchés fiables  aux  producteurs  souhaitant  s’inscrire  dans  la  démarche.  Il  sera
également important de travailler à l’optimisation des circuits logistiques pour limiter les émissions de GES
et de polluant.

Concernant l’approvisionnement des cantines, la loi EGALIM indique un objectif de fourniture en 2022 de
50 % de produits de qualité ou durables dont 20 % de produits biologiques en valeur.

Cela  peut  également  être  l’occasion  de  travailler  avec  les  cantines  pour  lutter  contre  le  gaspillage
alimentaire et le suremballage, en retravaillant par exemple les menus.

V – Économie circulaire et déchets

L’action 3.2 d’élaboration d’un programme local de prévention des déchets (PLPD) va dans le bon sens
et l’embauche d’un chargé de mission pour l’élaborer est un point positif pour garantir l’efficacité de ce
dernier.
En complément des actions de communication envisagées, il est recommandé également de constituer
des petits groupes d’échanges avec des habitants pour favoriser la pratique et la résolution de problèmes,
sur les thématiques du compostage, du zéro déchet notamment. Ces groupes pourraient être animés par
une association, dans le cadre d’un partenariat.

Le travail envisagé avec la recyclerie de Châtillon pourra utilement s’appuyer sur la LOI n° 2020-105 du
10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire. Elle prévoit notamment à
l’article  57 :  « Les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements  compétents  pour  la  collecte  et  le
traitement des déchets des ménages ont l’obligation de permettre, par contrat ou par convention, aux
personnes morales relevant de l’économie sociale, solidaire et circulaire qui en font la demande d’utiliser
les déchetteries communales comme lieux de récupération ponctuelle et de retraitement d’objets en bon
état ou réparables. Les déchetteries sont tenues de prévoir une zone de dépôt destinée aux produits
pouvant être réemployés ». Le territoire pourra judicieusement s’inspirer et se rapprocher de l’association
TRI, basée à Quingey (25), qui a été lauréate de Trophées de l’économie circulaire organisée par la
DREAL en 2019.

En lien avec l’alimentation, il  serait  intéressant de mettre en place un accompagnement collectif  des
cantines  dans leur  choix  de passer  par  une collecte  des  biodéchets  avec  compostage industriel  ou
d’installer un composteur collectif sur site. Certaines entreprises peuvent également être intéressées pour
valoriser leurs déchets bio-sourcés.

Par  ailleurs,  l’attention de  la  collectivité  devra  se  porter  sur  le  besoin  de structurer  la  gestion  et  la
valorisation des déchets inertes du BTP qui seront issus des opérations de rénovation des bâtiments ou
d’aménagement urbain.
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L’axe 4 « Travailler et produire en préservant l’environnement » identifie des actions d’accompagnement
des entreprises locales pour qu’elles agissent sur leur propre fonctionnement, en partenariat la CMA et la
CCI. Le réseau régional RT2E, habitué à ces sujets, pourra également être associé à la réflexion. Des
moyens devront être alloué à cette action pour garantir son efficacité.

VI – Séquestration de carbone

La séquestration carbone dans les sols et les forêts est plutôt bien traitée et expliquée dans le diagnostic.
Toutefois, la stratégie ne reprend pas le sujet pourtant important.

L’action 4.3 visant à devenir un « territoire puits de carbone » paraît pertinente et mériterait d’être rendue
plus opérationnelle.

La  DRAAF  pourrait  utilement  vous  accompagner  dans  cette  réflexion  qui  devra  permettre  de  faire
dialoguer les acteurs locaux et professionnels autour des actions de valorisation de la forêt  : utilisation du
bois en circuit court dans le cadre d’aménagements portés par les collectivités, renforcement du stockage
du carbone par la construction bois…
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VII – Adaptation au changement climatique

L’enjeu quantitatif et qualitatif de la ressource en eau est peu évoqué dans le plan d’actions, alors que la
préservation de la ressource en eau est  une composante essentielle de l’adaptation au changement
climatique.

Sur ce territoire, plusieurs communes font face à des problématiques d’approvisionnement en période
d’étiage et de sécheresse et subissent des coupures d’eau en été, ce qui oblige à les ravitailler par
camions-citernes.

En outre, des problèmes de qualité de l’eau des captages eau potable se font également sentir et peuvent
amener  à  des  abandons  de  sources  ou  captages,  ce  qui  impliquera  de  rechercher  de  nouvelles
ressources.

Des actions-phares  sont  en cours  et  devraient  être  retranscrites dans le plan d’actions du PCAET :

• Le  plan  d’adaptation  au  changement  climatique  du  SDAGE  Seine  Normandie,
Le  projet  « eau  et  agriculture  durable »  piloté  par  le  syndicat  SEQUANA et  intégré  au  Contrat  de
Transition Écologique de la Haute Côte-d’Or ;

• L’action  4-2  « Accompagner  l’adaptation  de  l’agriculture  au  changement  climatique »  cite  de  façon
générique le fait de favoriser les cultures moins sensibles à la chaleur et moins consommatrices d’eau
mais ne lie pas le sujet au projet précité qui s’intéresse non seulement au bénéfice environnemental des
cultures mais aussi aux débouchés de celles-ci.

• Les  actions  d’identification  des  bassins  d’alimentation de  captages  et  de  mise  en  œuvre  de  plans
d’action agricole d’amélioration des pratiques, à porter par les structures gestionnaires et compétentes
en  alimentation  en  eau  potable,  

Des  actions  d’économie  d’eau,  de  recherche  de  ressource  de  substitution  (interconnexions),
d’amélioration du rendement des réseaux d’eau potable portées par les collectivités compétentes en
AEP, sont à poursuivre et à renforcer.

• Enfin, le développement urbain et économique doit être organisé à une échelle adaptée – SCOT, PLU
intercommunal – en tenant compte des enjeux de préservation de la ressource en eau.

VIII – Qualité de l’air

L’amélioration de la qualité de l’air, bien que ce ne soit pas un enjeu majeur du territoire, est assez peu
inscrite dans le PCAET.
Dans le diagnostic, les émissions d’ammoniac (NH3) sont annoncées casi-nulles avec 1,8 kg indiquées
pour  le  territoire  dans  le  PCAET alors  que plus  de 1000 tonnes sur  le  territoire  sont  annoncés  par
l’observatoire  régional  sur  la  CC  du  Pays  Chatillonnais  en  2016.  Les  données  mériteraient  d’être
actualisées. Elles sont disponibles gratuitement sur l’outil OPTEER.
Dans la stratégie, les chiffres d’émissions en 2014 sont erronés et ne représentent pas les émissions
brutes mais les émissions par habitant.

De  nombreuses  actions  participent  effectivement  à  la  réduction  des  polluants  atmosphériques  et
mériteraient d’être valorisées en ce sens.
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IX – Gouvernance et suivi du PCAET

Renforcer l’opérationnalité du PCAET

Au-delà de ces enjeux, l’attention de la collectivité pourra être appelée sur la gouvernance requise pour
garantir une mise en œuvre effective du PCAET. Ceci suppose tout d’abord un investissement au sein de
la  collectivité :  en  ce  sens,  le  projet  de  mutualiser  un  référent  technique  avec  d’autres  collectivités
souhaitant animer leur PCAET n’est pas à la hauteur des enjeux. D’autre part, le PCAET évoque le fait de
mutualiser ce référent à l’échelle du Pays Beaunois : cette coquille issue d’un malencontreux « copier-
coller » du plan d’actions d’autres territoires, révèle une insuffisance dans la vérification du document par
le bureau d’études.

L’identification  d’un  référent  PCAET  est  indispensable,  étant  entendu  qu’il  ne  devra  pas  être
exclusivement chargé du suivi des actions, car c’est l’ensemble des services de la collectivité qui doivent
porter la démarche. Des échanges réguliers devront également être organisés avec les personnes qui
suivent le contrat de transition écologique et avec les interlocuteurs du parc national.

Pour rendre le plan d’actions opérationnel, il conviendra également de compléter les fiches-actions par
l’indication de l’élu référent sur chaque thématique et d’identifier les pilotes des actions de manière plus
précise (au lieu de « Pilote : communauté de communes » mentionner l’élu référent, le nom du technicien
ou du service de la CC qui pilotera cette action).

Poursuivre la recherche de partenariat avec les acteurs du territoire

La mobilisation des acteurs ne doit pas s’arrêter à l’élaboration du PCAET et le travail initié dans ce cadre
doit être poursuivi. La réussite de la mise en œuvre du plan suppose d’accroître encore l’implication de
l’ensemble des acteurs locaux – entreprises, agriculteurs, monde associatif-, afin de s’assurer de leur
appropriation, et de leur adhésion au sujet. Cette concertation doit aussi permettre de trouver des relais
auprès des acteurs locaux pour porter de nouvelles actions dans le cadre du PCAET afin d’atteindre les
ambitions  affichées.  Par  ailleurs,  je  vous  rappelle,  qu’en  adoptant  son  PCAET,  la  communauté  de
communes devient coordinatrice de la transition énergétique et doit à ce titre mobiliser l’ensemble des
parties prenantes du territoire.

La collectivité pourra s’appuyer sur la démarche CTE pour démultiplier la mobilisation.

Formaliser le dispositif de suivi et d’évaluation

Pour répondre aux exigences du décret 2016-849 du 28/06/2016, le Plan Climat Air Énergie Territorial doit
comprendre un dispositif de suivi et d’évaluation portant sur la réalisation des actions et sur le pilotage du
PCAET. Les modalités de pilotage et de mise en œuvre du Plan Climat doivent être décrites. Elles sont à
fixer par la collectivité et peuvent par exemple prendre la forme d’un comité de pilotage se réunissant au
moins deux fois par an, avec un élu pilote et une composition formalisée. Il conviendra d’y associer le
Parc national forestier,  qui est appelé à devenir un interlocuteur incontournable sur le territoire et qui
dispose de capacités d’ingénierie pouvant soutenir les actions du PCAET.

En complément  de  ce  pilotage  politique,  un  suivi  technique  du  bon  avancement  des  actions  devra
s’ordonnancer au travers de réunions thématiques régulières.

Les services de l’État, notamment la DDT et la DREAL, ainsi que l’ADEME souhaitent être associés aux
réunions de comité de pilotage et de suivi.

Ce dispositif de suivi et d’évaluation facilitera la réalisation du rapport sur la mise en œuvre du PCAET à
mettre à la disposition du public au bout de trois ans d’application.

Accueil titres et réglementation du lundi au vendredi de 8 heures 30 à 13 heures – Cité Dampierre, 6 rue Chancelier de l’Hospital
Accueil général du lundi au jeudi de 9 heures à 12 heures et de 13 heures 30 à 17 heures ; et le vendredi de 9 heures à 12 heures et de 13 heures 30 à 16 heures

30 – 53 rue de la Préfecture
ADRESSE POSTALE : 53 rue de la Préfecture 21 041 DIJON CEDEX – TÉLÉPHONE 03.80.44.64.00 – TÉLÉCOPIE 03.80.30.65.72 – http://www.cote-dor.gouv.fr 9/9

http://www.cote-dor.gouv.fr/
http://www.cote-dor.gouv.fr/
http://www.cote-dor.gouv.fr/

	I – Enjeux liés à la rénovation énergétique des bâtiments
	III – Énergies renouvelables
	IV – Alimentation
	V – Économie circulaire et déchets
	VI – Séquestration de carbone
	VIII – Qualité de l’air

